
   COMPTE RENDU

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 14 JANVIER 2014 à 20h30

L’an deux mil quatorze, le quatorze janvier à vingt heures et trente minutes, le Conseil Municipal 
légalement convoqué, s’est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de Madame 
CHARTIER Catherine, Maire.

Etaient  présents :  Mme  CHARTIER  Catherine,  LAILLIER  Philippe,  HAMELIN  Maurice,
M.BADUFLE  Gilles,  M.AUVRAY  Daniel,  M.ESNAULT  André,  M.LEBOEUF  Michel  (pouvoir  de
DUPONT  Christine),  VOISIN  Jean-Marie,  ANDRE  Brigitte,  BENOIST  Marie-France  formant  la
majorité des membres en exercice.

Absent excusé(e)s :DUPONT Christine (pouvoir à M. LEBOEUF Michel)

Absent   : 

 Secrétaire : BADUFLE Gilles

Lecture et approbation du compte rendu du 24 octobre 2013

I-   INTERVENTION DE MADAME CHARTIER

Tout d’abord  Madame CHARTIER informe le conseil qu’elle a demandé à Monsieur THOMINES
Président de l’Intercom d’être présent pour parler particulièrement du parking du Ruquet.
Madame CHARTIER  informe également le conseil  qu’elle a reçu en Mairie  par mail, la copie du
compte  rendu   de  l’association  ARLOB  concernant  une  réunion  du  7  septembre  2013  à  la
communauté de Communes de Trévières,  ainsi que le compte rendu de l’Assemblée générale en
date du 28 décembre 2013  et auxquels elle veut apporter quelques précisions.

Tout d’abord concernant les toilettes du parking du Ruquet :
Madame  CHARTIER cite  « ARLOB » 
« La construction  de toilettes  accessibles  aux personnes à mobilité  réduite  dont  l’emplacement
prévu initialement avait été modifié à la demande d’arlob »

Mme CHARTIER   :   C’est entièrement faux, le changement d’emplacement a été décidé avec l’aval
du conseil municipal lors de la réunion de celui-ci en date du 1 mars 2012, suivi d’une lettre à
Monsieur le Président de l’intercom le 3 mars.

Concernant le parking du Ruquet et la rue B Dargols

Madame CHARTIER  cite «     ARLOB     »
« A noter cependant que la commune de St Laurent ou la CDC ?  doit réaliser parallèlement des
travaux sur cette rue Bernard Dargols.
 Nous allons donc à cet effet interroger par écrit Madame le Maire de St Laurent pour que soit
évoqué et débattu à la réunion du prochain conseil municipal de St Laurent, le sujet de ces travaux
supplémentaires la commune sur ces travaux dont nous ne connaissons ni la date ni le coût »

Mme  CHARTIER :  A  part  les  2  caniveaux  prévus  et  réalisés  en  travers  de  la  route  par  la
communauté de communes  pour retenir l’eau qui en descend, il n’y a absolument pas de nouveaux
travaux supplémentaires de projetés. La Mairie, par ailleurs, n’a reçu aucun courrier de Monsieur
DUPONT à ce sujet.



Dans le  compte  rendu de  l’assemblée  générale  de  l’Arlob  en  date  du  28 décembre  signé
Emmanuel DUPONT, Président, il est mentionné :

Madame CHARTIER cite Monsieur DUPONT      concernant les élections du mois de mars :
« Nous nous posons de réelles questions sur les motivations de la mairesse  de St Laurent qui
semble-t-il à la lecture de ce courrier aurait participé à une réunion (provoquée à la demande de
qui ?) dans les locaux de l’intercom ( seule ou avec les autres maires de l’intercom et le président
de l’intercom ?) avec le sous-préfet.
 A  la  suite  de cette  réunion,   les  courriers  ont  été  envoyés  afin  de dissuader  et  empêcher  de
nouvelles inscriptions.
 Afin de préserver et maintenir le processus démocratique, je vous conseille de ne pas vous laisser
impressionner par ces lettres recommandées. 
Si de réels problèmes et impossibilités légales se posent, nous irons alors devant le médiateur de la
république ainsi que devant la commission administrative électorale qui en première  instance est
seule l’autorité juridique en capacité d’étudier la validité des nouvelles inscriptions sur la liste des
électeurs dans une commune. Nous en aviserons également le préfet et le ministère de l’intérieur
afin qu’ils soient informés de cet état de fait »

Madame CHARTIER répond qu’à la suite d’une réunion d’information sur les prochaines élections
municipales à laquelle les différents Maires ont été conviés par Monsieur le Sous-préfet de Bayeux
où la secrétaire de celui-ci était présente, nous avons été mis en garde pour bien respecter toutes les
formalités relatives à ces élections. Monsieur DUPONT, peut se poser de réelles questions sur les
motivations  de  la  Mairesse  comme  mentionné  ci-dessus,  mais  la  Mairesse  se  conforme  aux
directives  de  la  sous-préfecture  et  de  l’Etat  et  ne cherche  pas  à  faire  de  polémique !  Madame
CHARTIER précise  en  outre  qu’elle  n’a  pas  à  informer  ARLOB des  réunions  auxquelles  elle
participe.
Donc suite à cette réunion, des courriers ont été aussitôt envoyés en lettre recommandée de façon a
être certain que les destinataires les reçoivent, cela concernait uniquement que quelques maisons
secondaires. De plus, Mme CHARTIER informe qu’avant l’envoi de ces courriers, la secrétaire a
appelé chaque personne pour les prévenir et pour ne pas qu’il y ait de temps de perdu. (circulaire
NOR/INTA 1317573C). Il n’y a eu aucune remarque des propriétaires de ces maisons secondaires
tous ont fournis la copie de leur taxe foncière depuis 5 ans sans problème, une personne a fait une
réclamation et une autre n’étant pas propriétaire depuis 5 ans n’a pas pu nous fournir de photocopie
de la  taxe foncière. Monsieur DUPONT peut en effet me menacer d’aller devant le médiateur de la
république comme indiqué ci-dessus, aviser le Préfet et le Ministère de l’intérieur, les élections c’est
pour tout le monde pareil, il n’y a pas d’exception.
Madame  CHARTIER informe  qu’à  partir  de  cette  année  il  est  impératif  de  présenter  un  titre
d’identité en cours de validité.

Enfin Madame CHARTIER donne la parole à Monsieur THOMINES afin que celui-ci expose
les travaux du Ruquet.

Tout d’abord,  Monsieur  THOMINES  tient  à  préciser  qu’en ce qui  concerne  les  élections,   la
réunion du 11 décembre 2013 avait bien été organisée par Monsieur le Sous-Préfet de Bayeux,  que
24 des 25 maires de l’intercom y étaient présents, et que cette réunion a bien eu lieu à l’Intercom.
Pour le parking du Ruquet, Monsieur THOMINES informe le conseil  que l’Intercom  a engagé des
réflexions sur l’aménagement  d’Omaha beach depuis 2002, et que l’intercom est Maître d’ouvrage
de ces   travaux qui ont été subventionnés à plus de 85%. Monsieur THOMINES  précise  qu’il
travaille  en partenariat  avec la DREAL, le  conservatoire  du Littoral  et  plusieurs organismes de
l’état,   il   informe que le  compte  rendu de l’Assemblée Générale  et  de la  réunion du mois  de
septembre contiennent des erreurs que le Président de l’association , après discussion, s’est engagé à
rectifier.



L’entreprise  a  arrêté  pendant  plus  de  deux  semaines  les  travaux  au  moment  de  Noël   et
malheureusement le jour de Noël des averses conséquentes ont fait déborder le trop plein au milieu
de parking, les travaux n’étant pas terminés cela a bien sûr provoqué quelques inondations.
Le 10 janvier, une réunion  prévue avant Noël avec le conservatoire du littoral, la Dréal , l’intercom
et la mairie a conduit à plusieurs engagements  
à savoir :

- L’Autorisation de curer une partie du Ruquet
- Faire un test avec une caméra entre les deux buses
- Poser un clapet anti-retour à la sortie du parking côté dune
- Séparer le fonctionnement des 2 buses : travaux en cours de réalisation

Monsieur THOMINES informe aussi  qu’une étude hydraulique allait être faite  en 2014.
Monsieur LEBOEUF précise que l’arrivée d’eau est plus importante qu’avant et qu’il était temps de
faire une évacuation avec émissaire vers la mer. 
Monsieur  THOMINES  répond  qu’avant,  le  bas  des  falaises  étaient  constitué  de  marais  sans
construction,  mais qu’il fallait attendre l’étude pour voir ce qui pourrait être fait. 

(A noter  qu’il y a déjà un émissaire vers la mer qui fonctionne d’ailleurs très bien)

II-   SYNDICAT DE PRODUCTION

Madame CHARTIER expose le projet de création d’un syndicat de production d’eau potable, dans
le secteur Nord-Ouest Bessin. Puis elle donne lecture de la délibération du SIAEP d’omaha Beach.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la création du syndicat de production d’eau
potable du Nord Ouest Bessin ( SPEPNOB) et ses statuts validés par le SIAEP d’Omaha Beach
lors de sa réunion du 25 septembre 2013.

Vote unanime

III- NBI

Madame CHARTIER fait lecture d’un courrier d’un ancien employé communal nous demandant le
reversement de la Nouvelle Bonification Indiciaire qu’il  aurait  dû toucher à l’époque. Cet agent
l’avait demandé en 2007 à l’ancien maire mais aucune suite n’avait été donnée. Cette NBI est
obligatoire dès lors que l’agent exerce une certaine catégorie de fonction, ce qui est le cas. Les
collectivités locales étant protégées par la prescription quadriennale (article 1 alinéa 1 de la loi 68-
1250 du 31/12/1968),  nous devons  lui  reverser  la  NBI  sur  les  années 2009,2010  et  jusqu’au
13/03/2011 (date de son départ) soit la somme de 1217.17 € brut. Cette somme sera à prévoir au
Budget 2014.

Vote unanime

IV- Dissolution CALVADOS LITTORAL

Madame le  maire  indique  que,  lors  de  sa  séance  du  7  janvier  2014,  le  Comité  Syndical  du
Syndicat Mixte Calvados Littoral Espaces Naturels (SMCLEN) dont le siège est situé à Caen, a
décidé  de  mettre  en  œuvre  la  procédure  de  dissolution  du  Syndicat  prévue  par  ses  statuts,
notamment l’article 11, 2ème alinéa, à compter du 31 décembre 2014.
 
Cet article prévoit notamment qu’un syndicat mixte ouvert peut être dissous par arrêté préfectoral
si les deux tiers de ses membres ont donné leur accord. Ces derniers disposent d’un délai de 40



jours  à  compter  de  la  proposition  de  dissolution  présentée  par  le  comité  syndical  pour  faire
connaître leur proposition.
 
Madame le maire précise qu’à la suite de cette dissolution, les missions exercées par Calvados
Littoral seraient intégralement assurées par le Service des Milieux Naturels du Conseil Général du
Calvados. Pour ce faire, l’ensemble des moyens : humains, matériels, financiers, l’actif et le passif,
seraient intégralement rattachés au Conseil Général du Calvados à compter du 1er janvier 2015.

La disparition du Syndicat permettrait de mutualiser les ressources de 2 entités ayant des missions
quasi identiques pour former une équipe de travail plus importante et mieux équipée pouvant être
force de réactivité à l’échelle du Département.
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide :
 
- de se prononcer en faveur de la dissolution du Syndicat Mixte Calvados Littoral Espaces Naturels
à compter du 31 décembre 2014.

V-AFFAIRES DIVERS

- Mme CHARTIER fait  lecture  d’un  courrier  du président  de l’association  Omaha Beach
Bedford qui est à la recherche d’hébergement pour le 5,6,7 et 8 juin 2014 pour la venue
d’environs 25 américains.

- Mme CHARTIER fait lecture d’un courrier de nexity nous informant qu’à compter de janvier
2014 ils interviendront pour réaliser les travaux de finition des espaces verts et de reprise
des plantations des espaces publics.

- Mme CHARTIER informe que la FFSU organisera le 10/04/2014 le championnat de France
de « Run and Bike » qui passera sur la commune.

- Mme CHARTIER fait lecture d’un courrier d’un administré nous informant que suite à notre
demande il  avait  fait  couper  sa  haie  bordant  le  chemin  piétonnier  situé  avenue  de  la
libération.

SEANCE LEVEE A 21H50


